
ASSOCIATION SYNDICALE DE

L’ENSEMBLE RESIDENTIEL

DE L’ESPLANADE  - ASERE.

PROCES VERBAL DE

L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

DU  25  JUIN  2009

L’an deux mille neuf, le jeudi vingt cinq juin à dix heures,

s’est tenue dans la salle Leicester, 8, rue de Londres à 67 000 Strasbourg,

l’Assemblée Générale Ordinaire de l’Association Syndicale de l’Ensemble Résidentiel de l’Esplanade, dite ASERE.

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque Membre entrant en séance.

Cette feuille de présence permet de constater que la présente Assemblée Générale, réunissant  91.912 voix sur un total de 100.000 tantièmes, est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur tous les points inscrits à l’ordre du jour.

Sont absents et non représentés :

CITE PAUL APPEL   



2 893 / 100.000 èmes

FLAMBOYANTS



2 610 / 100.000 èmes

VICTORIA




1 609 / 100.000 èmes

ESSO A.F.




     25 / 100.000 èmes


STOCKHOLM 



   735 / 100.000 èmes

MEDECINE PREVENTIVE


   216 / 100.000 èmes





soit un total de 
8 088 / 100.000 èmes

Pour information, la feuille de présence des Représentants Syndicaux relève qu’en sus des 2 représentants des copropriétaires au  SYNDICAT de l’ASERE, que 17 propriétaires de 14 Résidences sur 44 Copropriétés ont également assisté à l'assemblée.

Bureau de l’Assemblée Générale

      Sont nommés :


Président de séance : 
Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président de l’ASERE,


à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Secrétaires               : 
Monsieur Christian ZIMMERMANN, Agence LAMY, Secrétaire de l’ASERE,



à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.



            
Monsieur André MALAN, Représentant des Copropriétaires, Secrétaire Adjoint  

de l’ASERE, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Scrutateur                : 
Monsieur Léon LAEMMEL, Cabinet LAEMMEL,

                                  

à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.


Comptes 2008

Monsieur Jean-Jacques BLECH commente rapidement les quelques difficultés rencontrées en ce début d’année par le Cabinet LAMY, (modification du plan comptable, nouveau logiciel peu adapté aux ASL, migration des données, etc ) Agence qui tient normalement la comptabilité de l’A.S.E.R.E. en tant que Secrétaire.

De plus, la récente réorganisation interne de cette Agence n’a pas facilitée la situation.

Compte tenu de ces éléments, il pense que raisonnablement la comptabilité 2008 devrait pouvoir être arrêtée pour le 30 septembre prochain. 

Monsieur Christian ZIMMERMANN, en tant que représentant de l’Agence LAMY, fait savoir qu’elle prendra à sa charge les frais de convocation et de tenue de cette seconde assemblée générale.

Monsieur BLECH propose, compte tenu de la situation ainsi crée, que le point 8 de l’ordre du jour, à savoir le quitus aux Membres du Syndicat et au Président pour l’année 2008, soit également reporté et débattu lors de cette assemblée appelée à délibérer sur les comptes. 

Après un court échange de vues, toutes les questions ayant été posées et plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Président met la  résolution suivante aux vote

Les comptes de l’année 2008 ainsi que le quitus aux Membres du Syndicat et au Président seront soumis à délibération  lors d'une prochaine assemblée générale qui devrait être convoquée, aux frais de l’Agence LAMY, avant le 30 septembre prochain.

Cette résolution a été adoptée à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par 91 912 èmes.

Budget complémentaire

1)

Monsieur BLECH expose brièvement le différent qui existe entre l’A.S.E.R.E. et le Syndicat des Copropriétaires des Garages de la Résidence des Perspectives.

Les Membres du Syndicat, qui ont analysé plusieurs fois en réunion la situation, ont estimé que l’A.S.E.R.E. n’avait pas à prendre en charge une réparation de canalisation d’eau pluviale, celle-ci n’ayant sa raison d’être que par la nécessité de devoir canaliser les eaux de pluie d'un garage immeuble souterrain.

Monsieur BRUA de l’IMMOBILIÈRE MARNE, en tant que syndic de cette copropriété, fait connaître son total désaccord quant à la consultation d’un juriste sur cette question considérant que la rédaction de l’article 3 

« objet » de nos statuts serait suffisamment explicite quant à cette prise en charge.

Monsieur BLECH estime qu’en l’occurrence, l’avis d’un tiers ne pourra que faciliter et justifier vis à vis de l’assemblée générale la décision qui sera prise in fine.

2) 

Monsieur le Président propose ensuite de traiter de la question de nos statuts et précise que la Commission composée de Représentants des copropriétaires et de syndics s’est réunie de très nombreuses fois et avance bien dans la mise au point d’un nouveau projet plus moderne et adapté des statuts.

Il remercie M. KASRI de l'AGENCE FONCIA qui s'est particulièrement investit dans ce dossier, lequel a été autorisé par le SYNDICAT à présenter une note d'honoraires au titre du temps exceptionnel passé dans cette mission d'analyse et de rédaction.  

Il donne ensuite la parole à Monsieur HERNANDEZ copropriétaire qui expose brièvement les travaux déjà  réalisés et qui pense, en accord avec les autres Membres de la Commission, qu’il serait préférable de soumettre le projet réactualisé à un juriste spécialisé préalablement à une présentation aux Membres de l’A.S.E.R.E. 

Compte tenu de la taille du lotissement, de la complexité des textes, du manque de jurisprudence relative à l’ordonnance de 2004, il serait regrettable de devoir revenir ultérieurement sur certains articles des futurs statuts.  

Après un cet échange de vues, plus personne ne souhaitant prendre la parole, Monsieur le Président met la  résolution suivante au vote :

Pour permettre au Syndicat de solliciter l‘avis d’un juriste, tant quant à l’interprétation de l’article 3 des statuts actuels que des nouvelles dispositions à intégrer dans nos statuts, un budget complémentaire de sept mille cinq cent euros ( € 7 500,00 )maximum  est adopté par 82 517 / 91 912 èmes 

Ont voté contre :


HAIPHONG            
                 représentant     2 666 / 100.000  èmes

HAINOI                   

représentant     2 355 / 100.000  èmes

PERISCOPE  2        

représentant     2 210 / 100.000  èmes 

PERSPECTIVES 45

représentant     2 164 / 100.000  èmes


Procédures

· Procédures engagées par le HANOI et Monsieur NEIMARK

      Etant donné que quasiment tous les syndicataires ont été appelés en déclaration de jugement commun dans ces 3 

procédures, Monsieur BLECH pense inutile de s’étendre longuement sur ces dossiers, d’autant que Maître 

RUHLMANN s’en charge largement avec des conclusions qui sont plus que fleuve.

· Engagée par Monsieur AKOUDAD suite à un sinistre borne escamotable

Monsieur AKOUDAD, au vu de nos dernières conclusions, nous a proposé de retirer à frais partagés la procédure qu’il avait  engagée, ce que nous avons naturellement accepté de sorte à mettre un terme à ce dossier.

· Engagée par l’ASERE en règlement de charges dues par le HAIPHONG. 


Le syndic, Immobilière ELSAESSER a proposé à l’A.S.E.R.E., par voie d'avocats, une transaction pour un montant quasi égal à ce que nous sollicitions. Le SYNDICAT, consulté, a donné son accord sur la dite transaction et celle ci devrait pouvoir être signée dans les prochains jours. 

· A engager par l’A.S.E.R.E. en propriété des œuvres d’art

     Cette procédure n’a toujours pas encore été engagée, sachant que Madame Michèle SEYLER, Adjointe au Maire, tente actuellement de trouver une solution. Elle est de plus en plus sollicitée par de nombreux esplanadiens qui souhaiteraient la réhabilitation du Torse des Pyrénées. 


Chauffage

La procédure devant le Tribunal Administratif, en annulation de la délibération de la CUS qui modifiait unilatéralement les indices de révision du R1, notamment en décidant de les baser sur les prix du Gaz de Strasbourg  alors qu'ils étaient initialement indexés sur le tarif Gaz de France est toujours pendante mais en

« veilleuse » en attendant que nos Elus décident de nous proposer de négocier parallèlement et directement ce dossier.

Lors d’une récente réunion à la CUS, où la SETE présentait ses comptes prévisionnels, il nous a été annoncé et exposé sommairement un projet de transformation de notre chaufferie, qui de l’énergie tout gaz passerait à une énergie tout biomasse.

Ce dossier s’il semble être assez avancé au niveau des études du groupe DALKIA, ne peut être envisageable qu’après l’obtention d’autorisations de la DRIRE, puis un subventionnement du Ministère de l’Ecologie.
Discussions engagées avec la CUS  

Les discussions et études en vue de nous allouer, sous une forme encore à définir, un terrain de 600 m2  Place de KEHL avancent, et, à priori, tous les Services concernés de la CUS auraient donné leur feu vert à ce projet.

Il resterait donc à attendre la décision finale de nos Elus ce qui nous permettrait alors tant d'y entreposer notre benne à déchets verts que d'édifier et construire nos propres locaux pour le stockage et rangement de notre matériel.

En ce qui concerne les autres dossiers, prise en charge d’espaces privés ouverts au public, chauffage, etc … nous espérons pouvoir reprendre nos entretiens avec Madame SEYLER et Monsieur HERRMANN rapidement après les congés.
 

     Demande de retrait du CROUS de l’A.S.E.R.E.

Le Président rappelle que cette question lui avait été posée par le CROUS quelques jours avant l’assemblée générale du 27 janvier dernier et qu’il s’était alors engagé à la porter à l’ordre du jour de cette assemblée. 

Il relève que le CROUS n’est ni présent ni représenté à cette assemblée et que de ce fait il ne peut lui donner la parole.

Il rappelle enfin que l’article 24 des statuts précise en son premier alinéa 

«  La distraction éventuelle d’un immeuble devra être décidée à l’unanimité notamment compte tenu des contraintes existantes des voiries et réseaux » 

et estime que dans ces conditions il ne peut mettre la décision aux vote.

Plusieurs Membres insistent et souhaitent néanmoins qu’un vote purement indicatif soit réalisé.

Le résultat indicatif de ce vote a été le suivant : 

Se sont abstenus :

Aventin, Cus Habitat, Citadelle, Coope, Immobilière 3 F, Centre Commercial Victoire, Centre Commercial Lot B,  représentant ensemble 25 606 èmes

Ont voté contre :

Haiphong, Hanoi, Périscope 2, Perspectives 45, Centre Commercial T2, T3, T4, De Gaulle, Ilot A bât A – B et C, Copenhague, Périscope 1, Vauban, Colisée, Horizon, Boxes Colisée Aventin, représentant ensemble 35 866 èmes 



Syndicat

Après avoir fait appel à candidatures, la résolution suivante est mise successivement aux voix pour chaque candidat:

Sont nommés Membres du Syndicat pour un mandat d’un an soit jusqu’au 30 juin 2010,

· FONCIA - LOBSTEIN, représenté par M. KASRI, à l’unanimité soit par  91 912  èmes.

· CABINET LAEMMEL, représenté par M.LAEMMEL, à l’unanimité soit par 91 912 èmes.

· IMMOBILIERE MARNE, représentée par M. BRUA, à l’unanimité soit par 91 912  èmes.

· CABINET LAMY,  représenté par M. ZIMMERMANN, à l’unanimité soit par 91 912  èmes.

· SAINT CLAIR IMMOBILIER, représenté par M. DESTOUCHES, à l’unanimité soit par 91 912 èmes.

·      FONCIA BINTZ, représenté par M. VIEL, par 91 086 / 91 912  èmes, la copropriété MANTOUE représentant. 826 èmes ayant voté contre.

et  Représentant des Copropriétaires :

· ARES, représentée par Mme EHRISMANN,  à l’unanimité soit par 91 912 èmes.

· M. HERNANDEZ, à l’unanimité soit par 91 912 èmes.

· M. ZIRNHELD, à l’unanimité soit par 91 912 èmes
Secrétaires

Messieurs Christian ZIMMERMANN confirmant la candidature de l’Agence LAMY, et André MALAN acceptant un nouveau mandat, aucune autre candidature se déclarant, les résolutions suivantes sont mises aux voix

Est nommé Secrétaire, pour un mandat d’un an soit jusqu’au 30 juin 2010, CABINET LAMY représenté par M. Christian ZIMMERMANN, à l’unanimité soit par 91 912 èmes.

Est nommé Secrétaire Adjoint, pour un mandat d’un an, soit jusqu’au 30 juin 2010, Monsieur André MALAN par 91 086 / 91 912  èmes, la copropriété MANTOUE représentant 826 èmes votant contre.

Président

Monsieur BLECH fait savoir que Monsieur PONTUER, Copropriétaire et notamment Président du Conseil Syndical des Perspectives Parking, avait jusqu’à ces derniers jours envisagés de faire acte de candidature au poste de Président.

Pour sa part, Monsieur BLECH,  pour diverses raisons qu’il expose brièvement, souhaiterait qu’une relève puisse être sérieusement envisagée, pour le 1er juillet 2011 au plus tard.

C’est ainsi qu'il suggère que pourrait être élu, dès l’an prochain, soit en juin 2010, un nouveau Président, pour une durée d’un an, lequel ne prendrait ses fonctions effectives qu’à compter du 1 er juillet 2011.

Durant cette période 2010 / 2011 Monsieur BLECH  pourrait ainsi le mettre parfaitement au courant de tous les dossiers en cours, le présenter comme son successeur aux différents Interlocuteurs et Instances, sachant que ce nouveau Président s’investira immédiatement et totalement étant donné qu’il serait déjà élu pour l’exercice 2011 – 2012.

Si ce schéma devait convenir à l'assemblée générale, il pense qu’il appartiendra alors aux Membres du Syndicat, de lancer un appel à candidatures, d’analyser les différentes propositions reçues, puis de présenter leur avis,  sentiment et suggestions à l’assemblée générale de juin prochain soit de 2010.

Sur ces bases, les actes de candidatures devraient être transmises aux Membres du Syndicat pour le 31 décembre de cette année, le SYNDICAT pouvant alors les étudier sereinement et recevoir les candidats durant le premier semestre 2010.

Ces précisions données, aucune candidature ne se déclarant, Monsieur Jean-Jacques BLECH propose le renouvellement de son mandat pour une année.

Est nommé Président, pour un mandat de un an, soit jusqu’au 30 juin 2010, Monsieur Jean-Jacques BLECH

à l’unanimité soit par 91 912 èmes.

Plus aucune question n’étant inscrite à l’ordre du jour, plus personne ne demandant la parole, la séance est levée 

à 12 h 15.

          Le PRESIDENT                                                                           Le SECRETAIRE 

          Jean-Jacques BLECH                                                                   Christian ZIMMERMANN 


Le SCRUTATEUR
Le SECRETAIRE ADJOINT


Léon LAEMMEL
André MALAN
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